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Chaque annee, en Suisse, environ 
500 exploitations agricoles ne trouvent 
pas de successeur adequat. 

L'abandon d'une exploitation estsouvent 
lourd sur le plan emotionnel , mais il offre 
aussi de nouvelles perspectives a la famille. 

Une planification minutieuse permet 
d'identifier a temps les obstacles financiers 

et juridiques. 
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Chaque annee, de nombreuses familles paysannes suisses 

sont confrontees a la difficile decision de poursuivre ou 

d'abandonner l'exploitation de leur domaine. En l'absence 

de perspectives ou de solution de succession adequate, 

il ne leurreste souvent qu'a jeter l'eponge. La maniere clont 

cet abandon est organise influe aussi bien sur la generation 

sortante que sur les heritiers·eres. 

Texte: Markus Bopp 

D 
'apres !'Office federal de la 
statistique (OFS}, environ 
25 000 chef-fes d'exploitations 
agricoles suisses ont plus de 

50 ans. Dans toutes ces fermes, ces der­
niers vont clone reflechir, ces prochaines 
annees, a Ja question de leur succession. 
Pour environ 500 de ces domaines, il est 
probable qu'aucune solution de succession 
appropriee (interne ou exterieure a Ja fa­
mille) ne sera trouvee. Le taux d'abandon, 
qui decrit ce que l'on appelle Je changement 
structurel, est reste relativement constant 
au cours des dernieres annees et est clone 
inferieur a celui de nos pays voisins. 

MarkusBopp 
Estimations & Droit, Agriexpert 

Les retours du terrain des services de 
conseil permettent d'identifier trois facteurs 
principaux qui augmentent !es chances 
d'une transmission de l'exploitation au 
sein de Ja famille : 
- l'exploitation est susceptible d'etre main­

tenue a long terme et n'est pas trop en­
dettee; 

Evolution du nombre d'exploitations agricoles entre 2003 et 2023 
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En 2023, on comptait en Suisse 625 exploitations de moins que l'annee 

precedente, ce qui correspond a la diminution annuelle moyenne de 1 ,3 % 
des cinq dernieres anneeS. Source: OFS 
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- une personne appropriee est disponible 
pour prendre Ja releve et la relation avec 
!es parents est intacte; 

- Ja reprise est finaricierement supportable. 

Pas d'interet et manque 
de perspectives 
Les raisons pour lesquelles une exploitation 
doit mettre Ja cle sous Ja porte sont multi­
ples. II n'existe cependant que peu de don­
nees statistiques a ce sujet. 

Dans une enquete realisee par Agros­
cope en 2006, Je manque d'interet de Ja 
jeune generation et l'absence des condi­
tions economiques requises sont cepen­
dant !es motifs !es plus souvent cites. Ces 
resultats coi:ncident avec !es retours du ter­
rain des services de conseil. En outre, on ob­
serve que !es grandes exploitations trouvent 
en general plus facilement une succession, 
car Ja taille est correlee avec Ja capacite eco­
nomique. Autre constat: il existe peu de dif­
ferences entre !es regions de plaine, de col­
lines et de montagne. 

Par ailleurs, l'absence de possibilites 
de developpement peut aussi conduire a 
l'abandon d'une exploitation. C'est Je cas, 
par exemple, lorsque Ja construction d'une 
nouvelle stabulation pour vaches laitieres 
s'avere necessaire, mais que Ja jeune genera­
tion n'a pas !es moyens de Ja financer apres 
Ja reprise prevue de l'exploitation. Dans ce 
cas de figure, l'abandon de Ja production 
laitiere entrainerait la perte du statut d'en­
treprise pour l'exploitation. Or, sans ce sta­
tut, Ja generation suivante n'aurait plus Je 
droit de reprendre l'exploitation a sa va­
leur de rendement. Le fait de ne pas pou­
voir construire de nouveaux bätiments peut 



clone conduire ä l'abandon de ]'exploitation 
et ä Ja mise en 'fermage des terres . 

Enfin, Ja transmission intrafamiliale de 
l'exploitation est determinee par des fae­
teurs d'ordre soeial: dans eette solution 
de transmission, Ja cohabitation etroite 
est souree de conflits potentiels et !es en­
fants ou leurs partenaires ne sont pas foree­
ment prets ä aeeepter eette proximite avee 
leurs parents. 

Le manque d'interet de la 
jeune generation est 

l'une des raisons les plus 
frequentes. 

Activite accessoire, une solution 
semee d'embuches 
L'abandon de Ja ferme familiale suscite 
beaueoup d'emotions, tant ehez !es pa­
rents que ehez !es enfants qui ont grandi ä 
Ja ferme: l'idee que Ja maison familiale soit 
vendue est souvent pour eux une souree 
d'angoisse. Par ailleurs, d'un point de vue 
juridique, eette solution implique de nou­
velles diffieultes ä surmonter. Souvent, !es 
entretiens de eonseil revelent que !es per­
sonnes eoneernees souhaitent que l'ex­
ploitation reste dans la famille. Les freres 
et sceurs sont parfois prets ä renoneer ä 
leurs droits sur Ja succession si une sceur 
ou un frere poursuit l'exploitation, even­
tuellement ä titre d'activite aeeessoire. 

En l'absenee de statut d'entreprise, Je 
sueeesseur doit en prineipe payer Ja valeur 
venale de l'exploitation. Si la ferme est ven­
due en dessous de eette valeur, il en resulte 
un dessaisissement de fortune ehez !es pa­
rents. Deux problemesprineipaux peuvent 
en resulter: premierement, !es eventuels 
freres et sceurs de l'aeheteur sont desavan­
tages en raison du prix de vente trop bas ( ee 
qui peut toutefois etre regle par un paete 
sueeessoral) ; deuxiemement, un prix de 
vente trop bas peut signifier pour !es pa­
rents une reduetion voire un refus des pres­
tations complementaires en eas de besoin 
ulterieur. 
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Diverses solutions d'abandon de l'exploitation 

Les consequences financieres de l'abandon de l'exploitation pour la gene­
ration sortante sont variables. En cas d'amortissements eleves pendant 
l'activite commerciale, il faut partir du principe qu'il y aura un benefice de 
liquidation imposable. Celui-ci est egalement a prevoir s'il y a des terrains a 
batir dans la comptabilite. 

Mise en fermage ou vente 
Dans le cas d'une mise en fermage par parcelle ou d'une mise en fermage 
de l'entier de l'exploitation, il faut savoir que les loyers ne suffisent sou­
vent pas pour realiser des investissements importants a long terme dans 
les batiments - le loyer du fermage ne permet pas de s'enrichir. 

Enfin , en cas de vente a la valeur venale a des tiers, il faut egalement 
s'attendre a un benefice imposable. Les consequences des differentes solu­
tions peuvent etre evaluees plusieurs annees a l'avance en recourant a des 
services de conseil. 

Aspects financiers Remarques 

Mise en fermage - Vente de l'inventaire - Le loyer du fermage 
comme entre- - Loyer du fermage permet rarement 
prise ä des tiers soumis a autorisation au bailleur de financer 

des investissements 
importants. 

Mise en fermage - Transfert simultane - Une autorisation est 
par parcelle ä des dans la fortune privee requise seulement 
tiers a verifier si une entreprise 

existait auparavant. 

Vented'im- - Valeur venale - II convient de verifier 
meubles determina nte les aspects fiscaux. 
agricoles - Vente soumise a 

autorisation 

Ventedela - Vente et prix dans le - II convient de verifier 
totalitede cadre de la LDFR les aspects fiscaux. 
l'exploitation ä 
des-tiers 

Les deux visages de la cessation 
d'activite 
L'abandon d'une exploitation est souvent 
un fardeau pour Ja famille coneernee. Ce­
pendant, eile peut aussi etre un soulage­
ment, ear ainsi, Ja pression eeonomique et 
l'ineertitude ne sont pas transmises aux en­
fants. Les parents sont alors contents que 
leurs enfants aient une aetivite profession­
nelle reguliere et assuree, sans lien avee !es 
difficultes de leur propre exploitation. II y 
a egalement lieu de mentionner que l'aban­
don d'une exploitation permet toujours ä 
d'autres de s'agrandir, notamment !es do­
maines voisins, qui peuvent ainsi se deve­
lopper, ee qui se traduit par une meilleure 
rentabilite de l'ensemble du seeteur. 
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- La decision a un 
caractere definitif. 

Separer l'habitation de l'entreprise 
En cas d 'abandon de l'exploitation, il 
eonvient egalement d'examiner si Ja mai­
son d'habitation pourrait eventuellement 
etre separee des autres terres agricoles. Si 
l'exploitation n'est plus une entreprise agri­
cole, mais un immeuble agricole au sens 
de l'art 6 de Ja loi federale sur Je droit fon­
cier rural (LDFR), il est possible de sepa­
rer Ja maison d'habitation de l'exploitation 
avee quelques amenagements et de Ja gerer 
comme un immeuble separe. Cette Separa­
tion doit etre autorisee et entra1ne un trans­
fert fiseal dans Ja fortune privee. La nouvelle 
parcelle de Ja maison d'habitation n 'etant 
plus soumise ä Ja LDFR, eile peut clone etre 
vendue sans autorisation . • 
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